PRÉFECTURE DE LA MEUSE
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE -
-=-=-=
AVIS D’OUVERTURE 

D’UNE ENQUÊTE PUBLIQUE
Projet de création d’une centrale photovoltaïque

sur le territoire des communes 
de BOULIGNY ET JOUDREVILLE
-=-=-=-
Par arrêté inter préfectoral n° 2012-0457 du 7 mars 2012, il a été prescrit l’ouverture d'une enquête publique sur le projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol sur les communes de BOULIGNY et de JOUDREVILLE, présenté par la Société SAS SOLAREZO ayant son siège social 75 cours Albert Thomas – 69447 LYON Cedex 3.

Cette enquête se déroulera du samedi 31 mars 2012 au lundi 30 avril 2012 inclus, en mairies de BOULIGNY et de JOUDREVILLE.
Pendant toute la durée de l'enquête, les personnes intéressées pourront consigner leurs observations sur les registres d'enquête ouverts à cet effet aux jours et heures habituels d'ouverture au public des mairies de BOULIGNY et de JOUDREVLLE.

Ces observations pourront également être adressées par courrier en mairie de BOULIGNY, siège principal de l’enquête, au commissaire enquêteur désigné par le président du tribunal administratif de NANCY, M. Bernard POINCIGNON qui les annexera au registre d'enquête.




Monsieur Bernard POINCIGNON recevra directement les observations et propositions du public lors des permanences qu'il tiendra les jours et horaires suivants :

en mairie de BOULIGNY :
- samedi 31 mars 2012 de 9 heures à 12 heures
- lundi 23 avril 2012 de 15 heures à 18 heures
- lundi 30 avril 2012 de 15 heures à 18 heures
en mairie de JOUDREVILLE :

- lundi 2 avril 2012 de 9 heures à 12 heures

- samedi 14 avril 2012 de 9 heures à 12 heures. 
A l’issue de l'enquête, le commissaire enquêteur rédigera son rapport et ses conclusions et donnera son avis dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de l'enquête. 

Copies de ces documents seront déposées en préfectures de Meuse et de Meurthe-et-Moselle, en sous-préfectures de Verdun et de Briey et en mairies de Bouligny et de Joudreville, pour y être tenues sans délai à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

Elles pourront être communiquées à quiconque en fera la demande écrite au préfet de la MEUSE.

